Interventions Emancipation au BN de la FSU du 07/09/2020

Intervention dans le débat général
Je ne reviens pas longuement sur la question du "plan" de relance : de toute évidence, il s'agit d'un plan de relance des profits capitalistes. En revanche, un débat doit avoir lieu entre nous : le "plan de relance" ce sont 100 milliards d'euros, ce qui va aboutir à des coupes directes dans les investissements publics soit directement soit indirectement (par le biais de l'endettement de l'Etat). Cela peut impliquer rapidement un plan d'austérité dans la Fonction publique, facilité par l'application de la loi de 2019. En parallèle, on parle d'un million de chômeur.es supplémentaires rapidement, autrement dit des centaines de milliers de licenciements. De ce point de vue, le caractère de classe de la politique de Macron est visible par tout le monde, cela pose la question du combat contre cette politique, et ce combat ne peut être qu'interprofessionnel. Qui dit lutte interprofessionnelle dit grève interpro, sur les sujets de la répartition des richesses, des salaires, de la précarité et des licenciements mais aussi pour le retrait définitif du projet de retraite par points. Le 17 septembre aurait pu constituer un moment pour construire ce rapport de forces, or pour l'instant on en est loin :
- que ce soit du point de vue de la construction de la lutte, quand on constate qu'y compris la CGT dans une série de départements envisage des rassemblements en fin d'après-midi, ce qui signifie des actions réduites à leur plus simple expression.
- que ce soit du point de vue de la plateforme ; l'appel interpro unitaire est très en deçà de ce qui serait nécessaire pour être à la hauteur de la situation et des revendications (par exemple pas un mot sur les licenciements et le blocage des licenciements).
Pour en venir à l'éducation, aujourd'hui il encore trop tôt pour voir ce que peut donner la rentrée du point de vue du Covid. En revanche, il y a deux éléments qui sont visibles, et l'un ne doit pas occulter l'autre :
- d'abord le mépris à l'égard des personnels : en dehors de la consigne sur les masques, c'est la désinvolture la plus totale, reportant in fine les responsabilités au niveau des individus et créent d'interminables discussions et divisions localement (l'un des objectifs de l'autonomie des établissements). Il est nécessaire de débattre avec les personnels pour faire prendre conscience que c'est le résultat de la politique du pouvoir, et les faire sortir d'un point de vue purement local.
- mais cela ne doit pas occulter un aspect, à savoir l'effet des contre-réformes et de l'insuffisance des moyens, autrement de la transformation en cours de l'école. Par exemple c'est criant dans les lycées, où l'application complète de la réforme produit des situations pédagogiques ahurissantes : effectifs des classes parfois sans précédents, emplois du temps impensables, etc.
Il est de plus en plus clair que la situation fait apparaître les effets des profondes atteintes portées à l'école publique, mais aussi ce qui pourrait advenir face au projet éducatif de Blanquer. A ce sujet la FSU aura à se positionner sur deux sujets qui sont liés, et qui posent au fond l'enjeu de la dénaturation – ou pas - du métier par Blanquer :
- d'abord celui de l'enseignement hybride : de toute évidence, il y a la tentation non pas de réfléchir sur l'intégration des outils numériques dans les pratiques pédagogiques pendant dans des périodes provisoires de confinement… mais plutôt d'aller vers une transformation du métier et un empiètement sur les garanties statutaires de façon permanente, et une déshumanisation de la relation pédagogique. Les fiches ministérielles en ce sens montrent bien la volonté de dépossession de l'initiative professionnelle et la standardisation des pratiques pédagogiques et la mise sous contrôle par la hiérarchie.
- ensuite celui du "Grenelle des professeurs" qui est annoncé : outre le fait de ne se centrer que sur les enseignants, c'est la suite des annonces précédentes qui visaient à "négocier" une augmentation très limitée de la masse salariale "en échange" de la réforme des retraites et de l'aggravation des conditions de travail. Si Blanquer concrétise son annonce, ces questions reviendront sur la table, et nul doute que dans le lot il y mettra la question de la transformation du métier par l'enseignement hybride et la remise en cause des statuts. Et je crois qu'il est de notre responsabilité de dire que la FSU et ses syndicats nationaux ne participeront en aucune façon à des "concertations" de ce type. La question de la prime d'équipement revient parfois, cette question peut et doit être traitée isolément et sans aller sur le terrain extrêmement miné d'une discussion sur la dénaturation du métier.
Intervention Emancipation : situation sanitaire et loi contre les "séparatismes"
Sur la situation sanitaire, pour faire suite à Didier et à Marie, il y a urgence à obtenir des réponses nationales sur un certain nombre de questions : Sur la situation administrative des collègues mis en isolement parce qu’un cas de Covid a été détecté dans leur établissements ou leur entourage. Ces collègues ne sont pas en congé de maladie, mais pas non plus en fonction normalement, alors quel doit être leur statut administratif, ASA, ou enseignement en distanciel.

Et, deuxième aspect de la question, si ces personnels sont  testé.es positifs -ves et doivent être placé.es en arrêt, de quel type d'arrêt s'agit-il ? Si c'est du congé maladie, quand commence-t-il ? Y a-t-il un jour de carence et quand ?
Sur la loi sur les séparatismes, litote macronnienne pour « communautarisme ».

Comme rappelé dans le Monde, Darmanin et Schiappa vont soumettre le projet de loi "contre les séparatismes" au séminaire gouvernemental de mercredi. 

Face à son discrédit dans la population Macron espère regagner du terrain en exploitant les filons du communautarisme, de la "sécurité" et de l'immigration.

Nous étions déjà intervenu-es sur son désir de modifier de la loi de 1905 sur la base d'une orientation concordataire, pour mettre sous tutelle le seul culte musulman.

Rien ne dit que ce projet soit abandonné

.

Mais en plus il entend modifier la loi de 1901 sur les associations, afin de désigner une partie de la population comme devant être surveillée car menaçant la société… mais aussi au passage limiter une liberté de plus : la liberté associative, mise sous la tutelle de l'Etat.:

- avec un système dérogatoire pour les associations loi 1901 ayant dans leur statut à la fois un objet culturel et un objet cultuel (ce qui est le cas de la plupart des associations musulmanes) : Ces associations auraient à la fois plus de contraintes que les autres associations loi 1901, sans bénéficier des avantages concédés aux associations catholiques. 

- avec le pouvoir donné à l'administration de dissoudre des associations sous le motif que l'un de ses membres prononcerait des discours d'incitation à la haine. Cette introduction inacceptable de la notion de responsabilité collective peut menacer beaucoup d'associations militantes.

- avec l’obligation pour toutes les associations d’intégrer dans leurs statuts des éléments liés à une orientation politique, par exemple un "contrat d’engagement sur la laïcité". Outre le fait que la laïcité concerne les institutions publiques et pas les associations loi 1901 qui ressortent de l'espace privé, cela peut être potentielle liberticide : depuis quand demande-t-on à une association une allégeance de nature politique (en République on doit respecter les lois laïques, mais on n'est pas obligés d'être d'accord avec elles) ?

Ce projet est donc aussi une attaque contre les libertés en général.

